
Area Action Reference

Allègement des restrictions Réviser les ASA pour alléger les restrictions frappant la propriété et le 

contrôle des transporteurs aériens

Despuis 2000,tous les accords sur les services aériens (ASA) sont signés sur la base 

du principal établissement et du contrôle réglementaire (le contrôle et la propiété 

ne sont pas requis) sauf s'ils sont exigés par l'autre État.

Allègement des restrictions Réviser les ASA pour alléger les restrictions de capacité Les accords sur les services aériens négociés par Cabo Verde ne comportent 

aucune restriction de capacité.

Redevances Mettre en œuvre les politiques de l’OACI sur les redevances d’usage Les redevances mises en œuvre prennent en compte les politiques de l'OACI : 

recouvrement des coûts, efficience et transparence. Toutes les redevances à 

approuver doivent faire l'object d'une consultation publique. 

Concurrence Appuyer le Recueil OACI des politiques et pratiques en matière de 

concurrence (répondre à la lettre de l’OACI aux États EC2/109-15/42)

Concurrence Encourager la coopération entre les autorités en matière de 

concurrence

Concurrence Participer au Symposium de l’OACI sur le transport aérien (IATS) en 

mars 2016

Concurrence Assurer la coopération des exploitants de transport aérien par des 

partages de codes/alliances

Renforcement de la connectivité pour les pays les moins 

avancés (PMA), les petits États insulaires en développement 

(PEID) et les pays en développement sans littoral (PDSL)

Appuyer l’établissement d’indicateurs de connectivité par l’OACI

Renforcement de la connectivité pour les pays les moins 

avancés (PMA), les petits États insulaires en développement 

(PEID) et les pays en développement sans littoral (PDSL)

Mettre en œuvre des mécanismes de services essentiels

Protection des consommateurs Associer des organisations représentant les consommateurs L'AAC collabore étroitement avec l'Association de protection des consommateurs 

pour ce qui est de la mise en œuvre des mesures pouvant avoir des conséquences 

pour les consommateurs (sur les plans économique, social ou environnemental). 

Des campagnes menées en permanence informent les passagers de leurs droits et 

obligations. 

Protection des consommateurs Adhérer à la Convention de Montréal de 1999 Le Gouvernement de Cabo Verde a ratifié la Convention de Montréal le juin 2004.

Protection des consommateurs ​Appliquer les principes de base de l’OACI (adoptés par le Conseil de 

l’OACI le 17 juin 2015) dans les pratiques de réglementation et 

d’exploitation

Le 1er août, l'Autorité de l'aviation civile de Cabo Verde a lancé une nouvelle 

campagne pour informer les passagers sur leurs droits et leurs devoirs quand ils 

voyagent en avion. Cette nouvelle campagne s’appuie sur la création d’un logo 

que représentant les droits des passagers, et nous avons dans tous nos aéroports 

des présentoirs contenant des pamphlets sur les droits des passagers (six 

pamphlets: lors de l'annulation, du retard de vol, de l'embarquement refusé, du 

ticket, du problème des bagages et de la facilitation), un Guide du Passager et le 

formulaire de plainte. La campagne a été lancée au public et elle est annoncée à 

la télévision nationale et aussi dans les aéroports nationaux.

 

L'objectif principal de la campagne est de sensibiliser les passagers sur leurs droits 

et devoirs et, en même temps, de créer au sein de la société civile l'habitude de 

faire valoir ses droits. Toute la campagne est soutenue par la loi nationale sur la 

protection des passagers approuvée en 2006. L'Autorité a prévu avec le logo 

d'avoir une image associée à la protection des passagers. Ce n'est pas la première 

campagne, car régulièrement, la CAA développe des campagnes à cet effet.

 

Parallèlement à la campagne, nous avons lancé un portail de passagers (site web: 

www.passageiro.aac.cv) où tout citoyen peut consulter les informations lors de la 

planification de son voyage, pendant le voyage et atteindre la destination finale, 

et même déposer des plaintes. Toute la campagne est produite en deux langues 

(portugaise et anglaise).
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Coopération dans toute la chaîne de valeur Appuyer la coopération entre parties prenantes, dont les suivantes : 

Organisation mondiale du tourisme (OMT), Association du transport 

aérien international (IATA), Conseil international des aéroports (ACI), 

Association des compagnies aériennes africaines (AFRAA), 

Commission africaine de l’aviation civile (CAFAC), Commission de 

l’Union africaine (AUC), Airlines Association of Southern Africa 

(AASA)

Données et analyses Partager des données et des analyses

Données et analyses Partager des prévisions sur mesures de trafic et de fret aérien

Données et analyses Fournir des outils d’analyse opérationnelle

Renouvellement du parc aérien Adhérer à la Convention du Cap de 2001

Renouvellement du parc aérien Recourir à l’article 83 bis de la Convention de Chicago

Développement de l’infrastructure Envisager des pratiques visant à attirer des investissements de 

capitaux publics/privés, telles que des partenariats public-privé (PPP)

Développement de l’infrastructure Fournir une infrastructure suffisante pour s’adapter à la croissance

Développement de l’infrastructure Renforcer la sensibilisation aux orientations de l’OACI sur le 

financement de l’infrastructure

Libéralisation de l’accès aux marchés Accorder les droits de trafic de 7e liberté pour les services de fret 

aérien

Libéralisation de l’accès aux marchés Harmoniser les accords sur les services aériens (ASA) avec la Décision 

de Yamoussoukro

Libéralisation de l’accès aux marchés Mettre en œuvre le cadre de la Décision de Yamoussoukro

Sécurité Mettre en œuvre les objectifs cibles de sécurité de la Déclaration 

d’Abuja sur la sécurité de l’aviation en Afrique (2012)

Sécurité Établir des mécanismes pour assurer la pérennité du financement 

des fonctions de supervision de la sécurité

Sûreté et facilitation Appuyer la soumission électronique des données sur les 

marchandises qui franchissement des frontières ; les documents 

électroniques pour le fret (e freight) ; la lettre de transport aérien 

électronique (e AWB)

Sûreté et facilitation Élaborer et mettre en œuvre des programmes d’agents habilités et 

d’expéditeurs connus

Sûreté et facilitation Mettre en place des mécanismes pour assurer la pérennité du 

financement des fonctions de supervision de la sûreté

Sûreté et facilitation Mettre en œuvre les visas électroniques

Sûreté et facilitation Éliminer les obstacles non physiques entre les États

Imposition Éviter de percevoir des impôts discriminatoires sur le transport 

aérien

Imposition Mettre en œuvre les politiques de l’OACI sur l’imposition

Imposition Évaluer les incidences économiques d’une imposition excessive

Formation Appuyer les efforts de l’OACI pour quantifier la pénurie de personnel 
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Formation Appuyer les initiatives OACI de renforcement des capacités : 

Prochaine génération de professionnels de l’aviation (NGAP), Fonds 

volontaire de développement des ressources humaines (HRDF)

Formation Recourir à la formation OACI spécifique au fret aérien, notamment 

les marchandises dangereuses


